1.1 Modèle de lettre pour les garagistes

Madame, Monsieur,

Médecin de votre service de santé au travail, j’ai pour rôle, notamment, de vous conseiller en matière de prévention des risques professionnels et suis chargé de la surveillance médico-professionnelle de vos salariés. Cette surveillance est adaptée aux risques professionnels et s’appuie nécessairement sur votre évaluation de ces risques qui est, je vous le rappelle, de votre responsabilité (art. L.4121-3 du code du travail).

Un premier décret n°2001-97 du 1er février 2001 concernant les produits cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction imposait une démarche de prévention spécifique. 

Le décret n°2003-1254 du 28 décembre 2003 prévoit une démarche de prévention comparable pour tous les agents chimiques dangereux.

Vous devez dans un premier temps identifier et lister tous les produits en vous référant à l’étiquetage et à la fiche de données de sécurité (F.D.S.) qui doit réglementairement vous être transmise par votre fournisseur habituel (art : R 4411-73 du Code du Travail), en français et à jour. Ces fiches de données de sécurité doivent d’ailleurs être transmises par le Chef d’établissement au médecin du travail.

Les agents chimiques dits dangereux sont des produits ou mélanges qui répondent aux critères de classement définis par l’article R 4412-3 du code du travail, c’est-à-dire des substances et mélanges : 

· explosifs, comburants, extrêmement inflammables, facilement inflammables, inflammables (phrases de risques notifiées sur l’étiquette : R1 à R19 et R30 / mentions de danger H200 à 272, EUH 001 à EUH 044 et EUH 209)

· très toxiques, toxiques, nocifs, corrosifs, irritants, sensibilisants, cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction (R20 à R29, R31 à R49, R60 à R68 / H300 à 373, EUH 029 à EUH 071 et EUH 201 à 208)

· dangereux pour l’environnement (R50 à R59 / H400 à 413 et EUH 059)

Dans votre métier, plusieurs études ont montré que les carrossiers et les peintres sont régulièrement exposés par voie cutanée (la peau) ou respiratoire (les poumons) à des agents chimiques dangereux :

· des solvants dans les peintures, les diluants, produits classés irritants voire nocifs par inhalation

· des éthers de glycol, notamment dans les peintures dites à l’eau

· des isocyanates contenus dans les durcisseurs des vernis, produits connus pour leur pouvoir allergisant respiratoire (asthme professionnel) et cutané (eczéma)

· …

Les mécaniciens sont également exposés à des agents chimiques dangereux notamment par l’utilisation de solvants de dégraissage, des huiles…

Après l’identification et le recensement de ces agents chimiques dangereux, il vous faudra alors EVALUER LES RISQUES D’EXPOSITION AUX POSTES DE TRAVAIL (art R 4412-5 du code du travail) en tenant compte :

· Des dangers des produits utilisés

· De l’intensité et de la durée d’exposition

· De la quantité de produit utilisé par mois / par an

· Des conditions d’utilisations :

· Produit liquide, solide, gazeux, aérosol ?

· Voies de pénétration potentielle : cutanée, respiratoire, digestive ?

· Présence d’aspiration ?

· Mise à disposition d’Equipements de Protection Individuelle (EPI) ?

· Des résultats des analyses qui auraient pu être effectuées par des organismes spécialisées

Vous devrez aussi dans cette démarche PRENDRE EN COMPTE LES MESURES DE PREVENTION ENTREPRISES POUR REDUIRE LE RISQUE (art. R 4412-11 du code du travail) :

· Méthodes de travail adaptées

· Matériel adéquat avec procédure d’entretien régulière

· Réduction au minimum du nombre de salariés exposés

· Réduction au minimum du temps et de la durée d’exposition

· Mesures d’hygiène appropriées

· Réduction au minimum nécessaire de la quantité d’agents chimiques sur le poste de travail

· Procédures de travail adaptées pour la manutention, le stockage, le transport…

Le personnel devra aussi ETRE INFORME de la présence de produits chimiques dangereux, des risques pour sa santé et sa sécurité, des concentrations maximales admises dans l’air, le sang, les urines…si elles existent (notion de Valeurs limites d’exposition professionnelle ou VLEP et de valeurs limites biologiques) et FORME (art R4412-38 du code du travail) en particulier aux mesures d’hygiène, aux E.P.I. …

Je suis bien entendu à votre disposition pour vous aider à répondre aux questions que vous vous posez dans cette démarche d’évaluation et vous conseiller. Rappelons que les résultats de cette évaluation doivent être consignés dans votre document unique d’évaluation des risques, document tenu à disposition des instances représentatives du personnel, ou à défaut de tout salarié concerné ainsi que du médecin du travail.

A L’ISSUE DE CETTE PREMIERE ETAPE

un niveau de risque sera défini, qui va conditionner la suite de la démarche. 

En pratique, DEUX possibilités : 

- Soit le risque est évalué faible et il n’y a pas d’autres obligations ; l’évaluation doit cependant être revue régulièrement

- Soit le risque existe et vous aurez alors d’autres obligations.

Je vous rappelle par ailleurs que l’arrêté du 4 juin 2004 concernant la réduction des émissions de Composés Organiques Volatiles va vous obliger à entreprendre un certain nombre de mesures pour réduire ces émissions, notamment par le remplacement des peintures solvants par des peintures à l’eau mais aussi par le choix de peintures moins volatiles…Cette démarche qui s’inscrit dans un  contexte de protection de l’environnement va également dans le sens d’une amélioration des conditions de travail des peintres en réduisant leur niveau d’exposition aux solvants.

LORSQUE LE RISQUE PERSISTE, QUELLES SERONT VOS OBLIGATIONS ?

1) Supprimer le risque
2) Réduire le risque au minimum 

· Substitution si possible, par un agent non dangereux ou moins dangereux

· Si le remplacement n’est pas possible, conception de procédés de travail, utilisation du matériel permettant d’éliminer ou de réduire la libération de produits chimiques dangereux.

· Si des produits sont malgré tout libérés, mise en place des mesures de protection collective (aspiration à la source…) et en cas d’impossibilité, recours à des protections individuelles.

· Eviter la présence sur les lieux de travail de concentrations dangereuses de substances inflammables ou de quantités dangereuses de substances chimiques instables

· Installations et appareils de protection collective vérifiés périodiquement et en parfait état de fonctionnement.

· Entretien des E.P.I. et des vêtements de travail assuré par l’employeur.

· Interdiction de fumer, boire et manger dans les zones de travail concernées.

· Contrôle régulier des concentrations des agents chimiques représentant un risque pour la santé et la sécurité des travailleurs et des valeurs limites d’exposition professionnelle quand elles existent.

· Accès limité, sécurisé des locaux où sont utilisés les produits chimiques dangereux 

· Mise en place d’une notice pour chaque poste ou situation de travail exposant à un agent chimique dangereux.

3) Tenir une liste actualisée des travailleurs exposés aux agents chimiques dangereux, très toxiques, nocifs, corrosifs, irritants, sensibilisants ainsi que cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction.

4) Etablir une fiche individuelle d’exposition (art. R.4412-41 du code du travail) par salarié exposé, à me retourner et en garder un exemplaire. Cette fiche est à mettre à jour régulièrement en cas de modification et à m'adresser à nouveau. 

5) Veiller au respect du suivi médico-professionnel (art. R 4412-44 à R 4412-53 du code du travail), visites d’embauche, visites systématiques annuelles, visite de reprise ou si un salarié se déclare incommodé.

6) Elaborer une attestation d’exposition pour tout salarié qui quitte votre établissement quelque soit le motif. 

Je suis à votre disposition pour toute question relative à l’application de cette démarche d’évaluation du risque chimique. Merci de me communiquer également cette liste de produits afin d’adapter au mieux ma mission de préservation de la santé au travail.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations respectueuses.

